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D I S C O U R S D E M . M E L I N E 

Messieurs, je; commence par remercier la commission des 
finances d'avoir bien voulu, hier, se prêter au renvoi d'une 
question qui touche à des- problèmes de l'ordre le plus im­
portant et qui est digne de retenir un instant l'attention du 
Sénat. Ces problèmes, passionnent de plus en plus l'opinion, 
réveillée chaque année par des catastrophes, dee sinistres 
dont l'intensité .croissante prouve manifestement l'insuffi­
sance des moyens employés à les conjurer. 

Cette année a été particulièrement douloureuse. Après une 
Sécheresse persistante, qui a causé lant de pertes à nos agri­
culteurs, des pluies torrentielles se sont précipitées du haut 
des montagnes dans les vallées, sans rencontrer de résis­
tance, provoquant partout des inondations, des éboulements, 
des glissements de terrains, qui ont ravagé les plus belles 
parties de la France. 

Oes tristes événements ont eu un écho à la Chambres des 
députés., et. les représentants des régions intéressées ont pro­
posé un relèvement de crédit de 175.000 fr. que la. commis­
sion de la Chambre des députés avait accepté. 

Devant la Chambre, M. le ministre des finances a opposé 
au-vote de ce crédit une résistance tellement irréductible que 
lés auteujrs de l 'amendement ont dû reculer. Ils se sont con­
tentés du vote d'une augmentation: de, crédit do 1.000 fr.,indi­
quant la volonté de- la Chambre des députés do voir le Gou­
vernement lui apporter l'arane© prochaine uno proposition 
ferme. 

Voire commission des- finances a supprimé ce crédit de 
.1.000 fr., parce: qu'il est dei jurisprudence, au Sénat, qu'au­
cun crédit d'indication ne peut être introduit dans le budget. 
Mais, tout en repoussant le' crédit, l'honorable rapporteur 
du budget de l'agriculture, M. Jean Dupuy, a laissé enten­
dre qu'il n'était nullement hostile à une proposition de relè­
vement pour» l'avenir. Il suffit de savoir quelle attitude 
M. Jean Dupuy a prise dans ces questions, quand il était 
ministre de l'agriculture, pour considérer l'espérance qu'il 
nous donne conume un engagement pour l'année prochaine. 

Mais, Messieurs:, je tiens à dire tout de. suite qu'alors 
même que nous obtiendrions l'année prochaine, ce qui sans 
doute ne sera pas facile, le relèvement de crédit qu'on peut 
prévoir, la question ne- serait nullement tranchée, car, à mon 
avis, le problème n'est pas là. Il est moins, dans l'importance 
du crédit que dans l'emploi qui en est'fait. 

Vous n'ignorez pas, en effet, que l'emploi du crédit ins­
crit à ce chapitre de la conservation et de la restauration des 
montagnes est réglé par une loi de 1882. Cette loi est une loi 
spéciale, qui s'applique à des travaux d'une nature particu­
lière. Elle à pour but- de venir an secours des montagnes qui 

tombent en ruines, qui n'ont plusi de végétation d'aucune 
sorte, qui menacent de glisser dans la plaine, et dont les 
flancs se sont transformés en torrents, dévastateurs ; aussi 
les opérations entreprises avec ce crédit ont-elles en général 
pour objet de. corriger, d'éteindre les torrents, selon la for­
mule consacrée. Je ne songe pas à nier l'utilité de grands 
travaux et je rae plais à reconnaître que l'administration des 
J'oirêts a été. pour leur exécution à la hauteur de sa tâche. 

Ses agents ont prouvé qu'ils avaient toutes les compéten­
ces et qu'ils étaient, au besoin, des ingénieurs de premier 
ordre. Mais ce qu'il faut bien que je signale à l'attention du 
Sénat, c'est que l'application de cette loi est forcément res­
treinte à des cas très peu nombreux ot très limités. Les 
grands torrents que la loi de 1882 a en vue n'existent que 
dans quelques rares département, et dans ces départements 
eux-mêmes, ils sont à l'état, d'exception. 

Les travaux qui s'y appliquent sont d'autant plus limités 
que la dépense qu'ils engagent est extrêmement considéra­
ble ; l'extinction de certains do ces torrents a coûté jusqu'à 
t million. Vous devinez combien l'action, de l'administra­
tion est bornée, si vous .rapprochez celte dépense de 1 million 
du crédit lui-même qui n'est que de 3 millions par an. 

En résumé la loi do 1882 n'opère guère que dans une di­
zaine de départements et sur des points très limités de ces 
départements. 

Et maintenant, si nous détournons un instant nos re­
gards de ces déparlements, si nous les promenons sur l'en­
semble du pays, que voyons-nous ? Nous voyons non pas 
quelques montagnes, mais des milliers de montagnes dénu­
dées, ravinées, où la terre est remplacée par la roche nue 
ou la lande, où l'eau n'est retenue par rien-, et glisse jusqu'au 
fond des vallées sans que rien l'arrête ; il en résulte que., 
par une étrange contradiction., les sources se tarissent, on 
même temps que l'inondation détruit tout sur son passage. 

C'est que ces montagnes ont perdu ce qui faisait leur véri­
table protection, l'herbe, le gazon, les pâturages ; elles ont 
perdu ce feutre épais et ondoyant qui' retenait l'eau comme 
une éponge, qui la conservait et qui alimentait les sources 
tout en empêchant les pluies torrentielles de descendre en 
masse violente au fond des vallées. 

Voilà le rôle que jouatent dans les montagnes les gazonne-
ments et les pâturages florissants d'autrefois. On- les a négli­
gés., on a cessé de les entretenir, de les cultiver ; dans 
d'autres régions, on en a tellement abusé qu'on les a ruinés 
et mis hors d'usage. 

Tel est le mal profond qui afflige les trois quarts des dé­
partements de France, -je parle bien entendu des départe­
ments de montagne. Cet état de choses a eu, au point de 
vue agricole, les conséquences les plus déplorables. Il est 
pour beaucoup dans l'exode das campagnes : nos monta­
gnards, se voyant cernés de tous côtés, par la forêt, par la 
lande ou par la roche, ont été ainsi poussés par une ten­
dance invincible à descendre dans la plaine. 

Autrefois, quand ils trouvaient à côté d'eux de gras pâtu­
rages, ils y restaient volontiers parce que sur ces gras pâtu-
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rages s'installaient l'industrie beurrière, l'industrie froma-
gèi'e, les fruitières, tout u n élément de prospérité qui leur 
assurait un large bien-être. 

Aujourd'hui le mal s'étend et si on n'y prend garde, ces 
montagnes, qui sont encore dans ce que j'appellerai la pre­
mière partie de la maladie, ne tarderont pas à arriver au 
second état, l'état désastreux, prévu par la loi de 1882. Les 
torrents s'y traceront insensiblement un lit et il viendra un 
jour où, quand on voudra porter un remède au mal, il sera 
trop tard, parce que l'opérations sera trop coûteuse. Si l'ex­
tinction de quelques torrents coûte 3 millions par an, je vous 
laisse à panser ce qu'il faudra dépenser lorsque des milliers 
de torrents se déchaîneront sur toute la surface du territoire. 

J'en ai dit assez pour laisser entrevoir le remède au mal. 
Le remède est dans la reconstitution des pâturages des hau­
tes montagnes. Il faut faire une opération d'ensemble sur 
toute la surface du pays pour rétablir', par le gazonmement, 
les pâturages de nos montagnes ; c'est le seul moyen d'assu­
rer l'approvisionnement de nos sources, de régulariser le 
débit de nos cours des eaux, et de retenir les.habitants de 
nos montagnes sur les hauteurs où ils vivaient jusqu'à pré­
sent heureux cl prospères). 

Les avantages de l'opération sont tellement considérables 
qu'on a peine à comprendre que les communes qui sonl 
les premières intéressées dans la question ne l'aient prise 
en main. 

11 parait étrange, en effet, que les communes négligent 
des travaux qui sont dans l'intérêt non- seulement de chaque 
agriculteur, mais encore de la collectivité tout entière. 

C'est, dit-on, parce que les municipalités se désintéressent 
trop des questions d'intérêt général, parce qu'elles sont aux 
prises avec des rivalités locales qui paralysent leur1 bonne 
volonté. 

Il peut y avoir du vrai dans ces considérations ; mais il 
faut, bien reconnaître aussi que les conseils municipaux ne 
possèdent nullement les éléments nécessaires pour conduire 
à bien une pareille, entreprise. Ils n'ont nos d'abord les con­
naissances techniques suffisantes ; ils n'ont pas non plus 
sous la main les agents d'exécution, qui leur, sont indispen­
sables. ,11s n'ont pas toujours non plus les ressources • néces­
saires pour commencer les travaux et, quand il» sont exécu­
tés, pour les entretenir. 

Il parait bien ainsi démontré que les. communes- toutes 
seules, livrées à elles-mêmes, ne. peuvent pas réaliser un 
progrès de ce genre. C'est de celte constatation, de fait, mes­
sieurs, qu'est sortie en 1897 l'organisation, du- service pasto­
ral au ministère de l'agriculture. Il a été confié à l'adminis­
tration des farête, qui était tout indiquée pour le recevoir, 
parce que les agents des forêts vivent dans les montagnes, 
à côté des populations;, qu'ils sont en relations constantes 
avec elles ; que, de plus, ils possèdent aujourd'hui des con­
naissances agricoles très étendues. 

C'est donc l'administration des forêts qui devait recevoir 
ce service plutôt qu'une autre. Quel était le rôle de ce ser­
vice dans la pensée de ceux qui Font créé ? Il était multiple. 
L'administration des forêts devait, d'abord, s'occuper de faire 
l'éducation des populations. 

Elle devait préparer leur esprit aux travaux qu'on allait 
lenri demander ; il fallait les convertir en un. mot à l'idée 
nouvelle.. On objecte, il est. vrai, que souvent les commune? 
sont très difficiles à convaincre, qu'elles ne.se résignent pas 
aisément à la directtoo qu'on essaie de leur donner, et 
qu'elles ont témoigné- d'un esprit tellement réfractaire que 
l'administration a été souvent obligée de reculer. 

Je conviens volontiers! de ces difficultés. II ne faudrait 
cependant pfts les exagérer, et, surtout, il ne faudrait pas 
en tirer des" conséquences pessimistes et trop décourageantes. 
Il faut prendre nos agriculteurs comme ils sont faits. Ils ж 
sont nullement les ennemis du progrès ; seulement ils ont 
une certaine défiance des choses nouvelles, et il ne les ap­

pliquent que lorsqu'on leur a bien prouvé par des résultats 
pratiques et indiscutables, qu'elles répondent à leurs véri­
tables intérêts. 

Mais le jour où ils sont enfin convaincus, parce qu'ils ont 
touché du doigt les avantages do la solution qu'on leur re-
eonunaixte, ils sont les premiers à marcher de l'avant. Ils 
nous ont donné de cet entrain au progrès des preuves in­
nombrables depuis dix ans. 

Le rôle de l'admlliiistration est tout de persuasion ; il sera 
d'autant plus efficace qu'elle y ajoutera des propositions de 
nature à attirer les. communies de son côté ; il faut d'abord 
qu'elle facilite leur tâche en leur soumettant des plans de 
travaux et qu'elle en dirige l'exécution. Si les conseils muni­
cipaux ne veulent pas entrer dans les vues de l'administra,-
tion, celle-ci peut constituer des syndicats, d'initiatives con> 
posés d'habitants de la commune, qui feront, l'opération poua< 
le compte, de la. commune. En outre, l'administration a 
à sa, disposition u n moyen de séduction tout puissant 
dans les subventions qu'elle peut donner, pour les détermi­
ner, aux communes les plus hésitantes. 

Enfin, messieurs, l'administration a. un autre rôle à jouer 
qui se rattache à une question extrêmement importante : 
celle du reboisement, dont je vous demande la. permission 
de dire un mot. 

Je ne voudrais pas m'étendre sur ce sujet ; je n'ai personne 
à convaincre ici de la nécessité du reboisement, tout le 
monde déplore que cette vaste opération, si utile au pays tout 
entier, se fasse aussi lentement, et qu'il soit si difficile d'ob­
tenir des communes leur concours pour une œuvre qui est 
toute dans leur intérêt.Là encore il faut compter avec la men­
talité des populations rurales. Il est certain qu'elles ne con­
sentent pas volontiers à abandonner leurs pâturages, même 
quand ils ne valent rien ou presque rien. Si mince que soit 
lo profit qu'elles en tirent, elles veulent les garder . 

Mais, messieurs, il me semble qu'il serait facile de modi­
fier leur pbinl de vue si l'administration venait leur tenir le 
langage, suivant : « Vous êtes propriétaire de vastes terrains 
incultes qui se composent de mauvaises terres, de roches 
nues et de landes, de terres- médiocres et de bonnes ter­
res. Or, voici le marché que nous vous proposons de 
faire : vous allez nous livrer vos mauvaises terres, vos 
roches nues, nous les reboiserons pour votre compte, 
et nous vous livrerons un jour une forêt en bon état, qui sera 
une fortune pour voire commune, et qui ne vous aura, rien 
coûté. ; quant à vos bonnes terres et à. vos. terres moyennes, 
nous allons les remettre em bon état, les cultiver pour vous, 
y créer des pâturages plantureux, et vous obtiendrez de ces 
terres que nous vous, laissons, plus de fourrage que vous 
n'en trouviez auparavant sur' le pâturage tout entier ». 

Je ne peux pas croire que les conseils municipaux res­
tent insensibles à de pareilles raisons ; elles sont à la portée 
du dernier des agriculteurs. 

Si on, leur tenait ce langage, et surtout si on le leur tenait 
avec douceur, avec persévérance, on, aurait quelques chan­
ces d'être écouté. 

C'est ainsi que se lient étroitement la question de l'amé­
lioration des pâturages et celle du reboisement. 

Voyons maintenant ce qu'a fait ce service personnel, et ce 
qu'il a obtenu. Il a été installé, dans les meilleures condi­
tions possibles, au ministère de l'agriculture. On a mis à sa 
tète un agent supérieur dont personne ne songera à contes­
ter l'activité et l'intelligence.. A. côté de lui, ont été. placés, des 
collaborateurs, qui n'étaient pas très nombreux "mais qui 
étalent de premier ordre, et parmi eux un forestier qui a 
attache., son nom à la question des améliorations pastorales, 
M, l'inspecteur Gardot, qui a exécuté.de, magnifiques tra­
vaux dans le Doubs, et dans beaucoup d'autres départe­
ments. 

Pour orienter la marche du service nouveau, une grande 
commission extraparlementaire a été constituée dont fai-
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saient partie nos honorables collègues César Duval et An­
toine Perrier, qui sont des maîtres en la matière et grâce à 
leurs lumières et à celles de tous les hommes compétents 
qui faisaient partie de celle commission, on a tracé au ser­
vice des améliorations pastorales u n plan d'ensemble par 
faitement conçu, et qu'il n'y avait qu'à exécuter avec suite et 
vigueur. 

Voyons maintenant comment ce plan a été exécuté et ce 
qui a été fait. 

Le décret qui a institué le service date de 1897. Les débuts 
en ont été forcément lents, laborieux et difficiles. II. a fallu 
passer par une période de tâtonnement, qui heureusement 
n'a pas été très longue, car presque tout de suite le service 
s'est développé. Je le prouve par deux chiffres : en 1897, le 
service pastoral n'avait mis à l'étude que quatre projets ; il 
y a deux ans, c'est plus dé deux cents projets qui ont été 
préparés. 

On a donc fait beaucoup de chemin en peu de temps, et il 
est incoûstestable* que le service a déjà obtenu des résultats 
positifs. Je dois dire, d'ailleurs, qu'il a été encouragé et sou­
tenu par1 tous les ministres qui se sont succédé au ministère 
de l'agriculture,aussi bien que par le Parlemenl.M.Jean Du-
puy quand il était ministre de l'agriculture, lui a, témoigné une 
sollicitude particulière ; quand à l'honorable ministre actuel, 
déjà, en 1904, dans son rapport sur le budget de l'agriculture, 
il en avait signalé l'importance et, depuis qu'il est au pouvoir, 
il a fait mieux encore, : il l'a développé autant qu'il a pu en 
faisant en sa faveur des virements de crédit parfaitement 
réguliers,, mais qui n'en étaient pas moins une hardiesse.' 
Sans lui, en effet, le service serait resté stagnant. 

À côté de ce qu'a fait radminiisfratiion par1 elle-même,, il 
faut faire entrer en ligne de compte un grand nombre de 
travaux entrepris par l'initiative privée sur plusieurs points 
de la France. Partout, l'impulsion donnée a produit un 
réveil véritable. C'est ainsi que dans les Pyrénées, u n véri­
table apôtre de l'idée pastorale, un homme aussi modeste 
qu'énergique, dont le nom mérite d'être connu, M. Cyrille 
Meunier, est parvenu, par la reconstitution des pâturages et 
la création de fruitières, à. constituer de toutes pièces une 
industrie fromagère qui fait la fortune de la région. L'hono­
rable M, Lintilhac, nous faisait, dans une de nos dernières 
séances, la peinture saisisante et très poétique de l'œuvre 
accomplie dans le Cantal. 

M. LINTILHAC. — Il y a une résistance instinctive, opiniâ­
tre, de la part du paysan, à renoncer à la vaine pâture pour 
accepter le reboisement, même de landes à peu près stériles. 
Lui offre-t-on l'achat de ces landes, comme nous l'avons fait 
dans le.Cantal, à 100 fr. l'hectare ? 11 refuse, croyant à une 
arrière-pensée, de l'acheteur, comme si celui-ci allait décou­
vrir un trésor dans ladite lande et l'en truster lui. 

Le trésor y est bien, mais à la surface et là où le tenancier 
ne sait pas le faire surgir. 

Donc il faut, comme vous le demandez, lui compenser 
cette perte imaginaire par l'appât sensible d'un pâturage 
créé à côté dans les terres médiocres. 

Quant à l'éponge qu'est le gazon sur les hauteurs, à la bar­
rière végétale qu'est la forêt à mi-côte, si supérieures l'une 
et l'autre aux coûteux endiguements des ingénieurs, il n'a 
pas la foi, quoiqu'il ait l'ignorance. Il faut lui ôter celle-ci 
pour lui donner celle-là. 

M. MÉLiNE. — Je suis absolument de l'avis de M. Liniilhac. 
Si l'on rencontre quelquefois desi résistances dans les popu­
lations, on pourrait certainement en avoir raison plus d'une 
fois avec certaines précautions. Ainsi, je sais, par exemple, 
qu'une des causes qui éveillent le plus les défiances dast com­
munes, c'est l'engagement qu'on leur" demande, avant d'exé­
cuter les travaux de pâturage, de se soumettra au régime 
forestier. 

Las populations ne peuvent pas se résigner à se mettre 
sous le joug de l'administration pour quelques bouquets de 

bois qu'on ajoute à leurs pâturages. Il y aurait certainement 
un adoucissement à apporter à cette clause par trop rigou­
reuse qui fait trop souvent obstacle au progrès pastoral. 

Je ne peux pas parler des travaux dus à l'initiative indivi­
duelle, après avoir cité M. Cyrille Meunier, sans fendre jus­
tice aussi à un de nos collègues, qui a, fait plus que personne 
pour les améliorations, pastorales, M. Calvet, ancien inspec­
teur des forêts. 

J'en ai,fini avec, la revue des travaux exécutés depuis 189T 
et je reconnais que les résultats obtenus ne sont pas à dédai­
gner1, mais ils ne sont rien, à rndn sens, en comparaison, de 
ce quii reste à faire. Ces projets, au nombre de deux ou trois 
cents pour toute la France» ne représentent qu'une goutte 
d'eau dans l'Océan. 

Ce que je demande aujourd'hui c'est un plan d'ensemble 
pour nos départements de montagnes. 

Je demande que l'on opère non pas seulement sur quel­
ques poinis particulière, le Cantal ou*, les Pyrénées, mais 
sur la totalité du pays. 

Malheureusement, ce beau rêve est actuellement absolu­
ment irréalisable, en raison de l'insuffisance des crédits 
affectés à cas travaux. C'est ainsi que j'arrive à ma conclu­
sion. 

Quand le service a été constitué, le crédit primitif qui 
lui a été attribué était — j'ose le dire — infinitésimal : 
30.000 francs seulement. C'était un simple crédit d'amorce, 
une manière d'encourager les communes, de leur faire sa­
voir que ce service existait au ministère de l'agriculture, 
qu'il était, à leur disposition et qu'il pouvait leur accorder 
des subventions. 

Ce petit crédit de 30.000 francs a suffi pendant les pre­
mières années. Mais ensuiitte, au lieu de l'augmenter, on 
n'a pas cessé de le réduire et, si je ne me trompe, il a, été à 
un certain moment réduit à 15.000 fr., ce qui était déplora* 
ble. 

M. le ministre Ruau comprenant qu'il était impossible 
d'obtenir des résultats sérieux avec de si faibles ressources, 
l'a fait rétablir d'abord à son chiffre premier, et il a môme 
eu le courage d'emprunter, à uni autre chapitre, ce qu'il 
jugeait nécessaire pour pousser plus entièrement les tra­
vaux. C'est ainsi qu'en 1905, on a pu disposer d'une somme 
de 70.000 francs, et em 1906, d'une somme encore plus con­
sidérable. 

Je félicite M. le ministre de son initiative et je l'en re­
mercie. 

Malgré tout, la. situation n'est pas nette ; elle n'est pas 
définie ; je n'ose pas dire qu'elle n'est pas régulière. 

11 faut que ce service soit doté par lui-même, il ne- faut 
pas qu'il soit obligé d'emprunter aux différents chapitres du 
budget ce qui luiil est nécessaire pour vivre. 

M. le ministre de l'agriculture a fait u n emprunt au cré­
dit du chapitre.que nous discutons ; mais la loi de 1882, je 
l'ai dit tout à l'heure, -s'applique surtout à des cas spéciaux ; 
je sais très bien qu'elle a affecté une petite somme aux amé­
liorations pastorales, mais d'abord cette somme, est tou t ' à 
l'ait insuffisante, bien qu'elle ne soit presque jamais épuisée 
par l'administration ; puis, dans la pensée du législateur,- les 
améliorations pastorales qu'il a ainsi autorisées se lient 
étroitement aux travaux spéciaux prévus par la. loi de 1882. 

En réalité, le service pastoral n'est pas doté comme il de­
vrait l'être ; il faut lui donner des crédits suffisants pour 
arriver à des résultats ; ces crédits ne sont pas seulement 
nécessaires pour l'exécution des travaux, ils doivent pour­
voir aussi aux besoins du personnel. 

Si l'on veut conduire partout la vaste opération qu'il 
s'agit d'entreprendre, il sera sans doute nécessaire d'aug­
menter un peu le nombre des agents forestiers ; il faudra, 
par exemple, avoir des agents régionaux pour traiter avec 
les communes, diriger les travaux et surveiller les agents 
locaux. Ce ne sera pas une grosse dépense, mais ce sera une 
dépense. 
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Comment arriver à doter convenablement ce chapitre nou­
veau. ? Je ne me berce pas de l'illusion que, dans notre 
situation financière, n«ous obtiendrons aisément un gros 
relèvement de crédit, même pour une œuvre aussi utile. 
Les 175.000 francs proposés à la Chambre, des députée, et 
repoussés, seraient bien insuffisants ; qui pourrait cepen­
dant nous les- garantir pour l'année prochaine ? Les mêmes 
objections- se représenteront certainement. Dans ces condi­
tion, je ne vois plus qu'une mesure à prendre : c'est de 
modifier le chapitre sur lequel vous délibérez de le diviser 
en. doux parties. 

Il est de 3.375.000 francs. Ces 3.375.000 francs sont con­
sacrés, . d'après la loi de 1882, aux travaux exceptionnels, 
dont je vous parlais too.it à l'heure, à des travaux d'art et à 
des acquisitions de terrains. Qu'il soit entendu, dût-on pour 
cela reviser la loi —• ce qui sera ma conclusion —• .qu'on 
pourra prélever désormais sur ce chapitre1, au fur et à me­
sure des besoins du service, ce qui sera nécessaire pour les 
opérations pastorales qu'on doit entreprendre dans toutes les 
parties de la France.. On dépensera 200.000 francs en une 
première année, 300.000 francs ensuite, 500.000 francs plus 
tard, et j'espère qu'un, jour viendra où le Parlement dans 
sa générosité, voyant que l'emploi de oes fonds est créateur 
de richesse., se décidera à donner de l'argent, de l'argent 
bien employé, qu'il retrouvera au centuple- par les plus-va­
lues d'impôts dans le budget lui-même. 

Je le répète, à l'heure actuelle, il n'est pas possible d'ac­
complir la grande œuvre qui s'impose sans inscrire un, nou­
veau crédit au budget., et peut-être sans réviser la loi de 1882, 
car cette loi n'est pas intangible*, elle l'est moins que tout 
autre. 

J'en ai fini. Je recommande ces observations à l'attention 
et à la sollicitude de M. le ministre de l'agriculture. Je ne 
lui demande qu'une chose, c'est d'étudier la question dei fa­
çon à pouvoir nous apporter, lors de. la prochaine, discus­
sion du budget, des propositions fermes sur ce point. Il 
connaît trop bieni la quesion, il est trop, dévoué à nos popu­
lations des montagnes, au milieu desquelles il vit, pour que 
je n'aie раз pleine confiance dans la solution qu'il trouvera. 

D I S C O U R S D E M. A U D I F F R E D 

Messieurs, je demande au Sénat la permission d'ajouter 
quelques observations aux considérations si probantes et si 
éloquentes que l'honorable M. Méline vient de développer 
devant vous. 'Comme M'. Méline, je signale à l'attention! du 
Sénat l'insuffisance du crédit consacré au reboisement. 

Il était, il y a quelques, années, de 3 millions. 500.000 francs, 
il a été réduit à 3.250.000 francs en 1904, et on vient de le 
relever à 3.375.000 francs. Si l'on continue à procéder avec 
cette lenteur, on peut être convaincu que l'œuvre du reboi­
sement et du gazonnement ne s'accomplira pas en un siè­
cle ! Il y a là véritablement un grand danger sur lequel 
M. Méline s'est expliqué, et que le Sénat comprend. 

Je crois que, pour réussir à mener à bien cette vaste 
entreprise-, il faut absolument avoir les populations, avec 
s.oi, que l'on ne peut pas songer à reboiser les- montagnes 
si les populations de ces pays n'y consentent et n'y prêtent 
tour concours le plus actif. Or, par suite de circonstances 
diverses, et, par suite de certaines fautes, que- M. Méline 
a indiquées, et sur lesquelles je ne veux pas insister, on a 
peut-être eu tort do ne s'occuper d'abord que du reboisement. 

Il aurait fallu accorder un avantage aux populations de 
montagnes, et cet avantage, c'est l'amélioration de. leurs pâ­
turages. Je crois qu'il faut faire marcher de pair la trans­
formation en prairies productives des terrains incultes, et 
les reboisements de certaines parties. 

On affirme que la chose est tout à fait difficile ; M. Méline 
me rapportait hier qu'on allait opposer à la demande qu'il a 
formulée une objectioni basée sur le mauvais vouloir des 
populations ; et comme j'ai été mêlé très directement à cette 
question, je demande au Sénat la permission de lui dire en 
quelques mots ce qui- s'est passé. 

Dans la séance de la Chambres des députés du 4 décem­
bre 1900, j'ai demandé, à M. le ministre de l'agriculture — 
c'était alors M. Jean Du-puy auprès duquel j'ai toujours 
trouvé pour les- questions d'intérêt général le concours le 
plus empressé — de vouloir bien faire procéder à des études 
de reboisement dans le plateau supérieur qui domine la val­
lée de la Loire. 

M. Jean Dupuy voulut bien me dire qu'il était complète­
ment d'accord avec moi, et il nomma immédiatement un 
agent chargé, de l'élude de ces périmètres. 

Ces études aboutirent à la constitution de divers projets 
qui furent soumis aux intéressés. 

Dans le département de la Loire, toute la région comprise 
entre Rive-de-Gier et Saint-Chamond, qui est complètement, 
dénudée — on s'en rend compte en allant par chemin de fer 
de Saint-Etienne à Lyon — accepta avec empressement les 
conclusions des forestiers ; mais toute la partie confinant 
à l'Auvergne protesta au contraire. 

Comme membre de la commission chargée d'examiner les 
réclamations, et dont faisaient, partie l'inspecteur des forêts, 
l'ingénieur ordinaire, un conseiller d'arrondissement, je dis 
aux intéressés : Vous protestez ; cependant, ce que nous 
désirons entreprendre est dans votre intérêt. Voulez-vous 
que nous allions sur place nous rendre compte des objec­
tions que vous formulez ? 

Après un voyage de deux jours, nous arrivâmes dans une 
commune extrêmement intéressante, Ghalmazelles, située à 
la limite de la Loire et de l'Auvergne. 

Là, j'ai vu un spectacle que je n'oublierai pas, une éten­
due de 900 hectares sans arbres, à peu près sans herbe, 
envahie presque complètement par la. bruyère.. Une réflexion 
vint à l'esprit de tous les visiteurs : Comment, dans ces 
bruyères, le bétail pouvait-il trouver un aliment ? 

Et je remarquai que, sur certains points où les animaux 
avaient enlevé les bruyères en passant fréquemment, pous­
sait une herbe très drue1, très serrée, tout à fait nourris­
sante sous l'action de l'eau qui coulait partout sur ce© hau­
teurs. Je fis alors aux habitants de cette commune une 
position conciliante : « Si vous le voulez, nous allons con­
clure une convention ; nous prendrons l'engagement de ne 
pas parler de reboisement tant que nous n 'aurons pas amé­
lioré vos prairies, de telle façon, qu'elles vous permettent 
île nourrir cent têtes de bétail de plus ». 

Ils acceptèrent avec empressement, nous avons voté 'à 
l'unanimité la -résolution) qui accompagnait cet accord et 
depuis j 'ai poursuivi la campagne que j 'avais entreprise. 

Faisant partie de la, comimission du Touring'-Club, qui 
s'occupe du gazonn-ement et du reboisement avec le zèle 
et l'intelligence que l'on sait, j'ai prié les éminents prési­
dente, M. Ballif, et vice-président, M. Dœffer, .de, cette 
grande association, qui était disposée à faire des sacrifices 
pouf le reboisement et le gazonnement, de vouloir bien 
accorder une des subventions de l'association au départe­
ment de la Loire. Nous sommes allés trouver ensuite M. 
le ministre de l'agriculture, et le M. le directeur des forêts, 
et nous leur avons proposé, si l'Etat voulait donner' 2.500 fr., 
de donner, au nom du Touring-Club, 2.500 fr. pour tenter 
une expérience d'amélioration, pastorale. 

Cette expérience devait avoir lieu dans la commune de 
Ghalmazelles. 

Or il est arrivé,, pour . les raisons que M. Méline vous 
indiquait tout à l'heure, que cette commune a refusé ce 
cadeau. 

Que voulez-vous ? Il y a des préjugés très vivaeeis, très 
invétérés, trop, souvent justifiés par des actes anciens d'im­
mixtion abusive de l'Etat ; mais ils ne dureront pas toujours. 
Je me rappelle qu'il y a vingt-cinq ans, quand nous, pour­
suivions dans la Loire l'œuvre de la. vicinalité, quand nous 
voulions . doter les communes qui n'en avaient pas encore 
de ces voies de communication qu'elles apprécient si bien 
maintenant, je me suis heurté à des oppositions encore bien 
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plus, inacceptables. Dans deux communes, je n'ai pas pu 
réussir à faire accepter une subvention de 40.000 francs con­
sentie pour chacune d'elles, sous l'unique condition de réa­
liser à la caisse des chemins vicinaux un emprunt de 4.000 
francs à 4 pour 100, pour lequel elles auraient payé 160 fr. 
par an seulement pendant trente ans. 

Ces mêmes communes, autrefois si réfractaires à l'œuvre 
de la, vicinal lté, qui la repoussaient même1, quand on leur 
apportait des monceaux d'or, exécutent-aujourd'hui tous 
les chemins qu'on leur propose, et contribuent pour le tiers 
à leur exécution. 

J'estime qu'il en sera pour le gazonnament et le -reboise­
ment comme il en a. été pour la vicinalité. Mais, monsieur 
le ministre, et messieurs les agents des forêts-, il faudra 
beaucoup de temps, de patience et de persévérance pour 
aboutir ; il faudra vaincre les préjugés, discuter avec ces 
braves gens ; il faudra leur faire comprendre que c'est leur 
intérêt qu'on poursuit, en même temps que l'intérêt général. 
Il faudra commencer par leur rendre des services de nature 
à être appréciés par eux. Il faudra créer par exemple des 
établissements comme le crédit agricole dont ils ont grand 
besoin .; il faudra savoir quelles sont les choses qui peuvent 
leur être avantageuses, et les leur donner. En un mot, il 
faudra s'ingénier pour les gagner à cette cause du gazonne-
ment et du reboisement. 

Messieurs, nous avons en France quelque chose comme 
9 millions, d'hectares incultes1, sur une surface totale de 520 
millions. Les hommes les plus compétents de l'adminstra-
tiom des forêts sont d'accord pour reconnaître qu'on pour­
rait utilement constituer des prairies sur 3 millions d'hecta.-
res. Et, messieurs, si nous arrivons à convertir en prairies 
assez fertiles 3 millions d'hectares incultes, en comptant 
un revenu de 40 fr. par hectare, nous réaliserions annuel­
lement une augmentation de produits, dans ce pays, de 120 
millions. Si nous parvenions, par une œuvre de longue ha­
leine, à convertir les 6 autres millions d'hectares, en forêts, 
nous aurions un autre revenu de 240 millions à raison de 
40 francs par hectare. 120 millions pour les- prairies, 240 mil­
lions pour les forêts ; nous augmenterions donc la, produc­
tion annuelle dans les pays de montagne de 360 millions 
par an, sur quoi le fisc prélèverait son tribut ordinaire, c'est-
à-dire environ un septième, soit 50 millions. Cette ressource 
lui viendrait, sans qu'il eût à aggraver les charges, en. enri­
chissant au contraire les contribuables. 

Je crois que le fisc devrait, dans ces conditions, contribuer 
à ces dépenses de gazonnement et de reboisement, il le pour­
rait d'autant plus que le non-gazonnement et le déboisement 
causenL un. préjudice considérable chaque année aux popu­
lations des vallées. 

On a constaté depuis cent cinquante ans, dans la vallée 
de la Loire, vingt-six inondations, et chacune à coûté 100 
millions. Quand une inondation se produit, ce ne sont pas 
seulement les populations qui sont éprouvées, c'est l'Etat, 
car il est sollicité de leur venir en aide, et il paye des in­
demnités et des secours importants qui grèvent considéra­
blement son budget. Il vaudrait assurément mieux préve­
nir que réparer. 

Je voudrais vous donner, par une indication sommaire, 
une idée du régime de certains cours d'eau. 

Voilà la Loire, dont le bassin occupe à peu près le cin 
quièroe de notre territoire. Savez-vous, alors que la,, rivière 
de la Somme n'augmente que de quatre fois le volume en 
temps de crue, que les crues de, la. Seine n'augmentent, le 
débit du fleuve que de- trente fois, savez-vous de combien 
est augmenté le débit de la Loire par le fait des inonda­
tions ? A Roanne, le débit, à l'étiage, est de 8 mètres cubes 
à la seconde et, en-temps d'inondation, il arrive à 7.000 
mètres cubes, c'est-à-dire neuf cent fois plus. Vous pouvez 
penser ce qu'est ce torrent dévastateur quand de pareilles 
éventualités se produisent. 

Au Bec-d'Alliar, la Loire augmente encore de- sept cent 

fois son volume, à Tours, de trois cent fois. 11 en résulte 
que les roches sont entraînées, transformées en galets, puis 
en bancs de sable, et que- lorsqu'on passe à Nevera, à Or­
léans, a Tours, on ne voit pas un fleuve, mais un Sahara 
selon l'expression d'un conservateur des forêts. 

C'est la destruction, et il faut éviter cette destruction]. Ces 
forces de destruction., il faut les convertir en forces créa­
trices ; il faut leur faire produire des résultats utiles au lieu 
de les laisser se dépenser en dévastations. 

Il y a un moyen, c'est celui: que les forestiers connaissm, 
celui qu'ils ont si admirablement réussi à pratiquer : c'est 
de placer sur cette vaste étendue de rochers, de terres nues, 
soit du gazon, soit des forêts. Alors le gazon, l 'humus de la 
forêt, procèdent par voie d'évapora.tion, et aussi et surfout, 
à la façon de l'éponge, absorbant des quantités énormes 
d'eau, restituées ensuite soif sous forme de sources, de ruis­
seaux coulant constamment, soit sous forme de forces hy­
drauliques. 

Vous avez créé des canaux, amélioré le lit de certaines 
rivières, il importe de régulariser leur débit dans l'intérêt 
de la navigation qui pourrait être compromise, si l'on n'avi­
sait. 

Voilà, messieurs:, l'opération à faire:, elle est vaste, consi­
dérable, immense, mais faut-il pour cela fermer les yeux ? 
faut-il attendre que les. dévastations soient consommées sur 
un plus grand nombre de points, et ne vaut-il pas mieux les 
prévenir et, dès à présent, si'ingénier à améliorer cet état 
de choses vraiment désastreux ? Voilà la question que le 
Sénat et la Chambre doivent aborder avec la résolution 
d'aboutir à un résultat utile. 

L'Etat croit faire, des économies quand il réduit le crédit 
à 3.500.000 francs ; tout au contraire, il porte un préjudice 
énorme à son budget des recettes. C'est à tort qu'il réduit 
ces dépenses ; il devrait les augmenter. 

Je comprends que, dans l'état actuel de nos finances, il soit 
très difficile de demander des augmentations. Cependant 
je voudrais, ayant écouté avec beaucoup d e soin l'admirable 
discours de M. Poincaré, qui est un émanent financier, faire 
cette simple remarque que, en général,' les financiers les 
plus habiles sont trop tentés de ne se: préoccuper que de 
deux choses : réduire les dépenses et amortir. Ils ont raison, 
cela est excellent, mais il y a autre chose à faire : c'est de 
c reer la richesse, c'est d'augmenter la production. Alors seu-, 
lement le Trésor trouverait, sans création d'impôts nou­
veaux, sans augmentation des impôts existants, desi ressour­
ces- qui lui viendraient naturellement d'un pays plus riche et 
plus capable de satisfaire la soif insatiable du Trésor. 

Jusqu'à présent, on n'a malheureusement vu dans le bud­
get qu'une machine financière. Je crois qu'il faut y voir au­
tre chose. Je crois qu'il faut être d'une sévérité plus rigou­
reuse qu'on ne l'a été dans le passé pour des dépenses qui, 
en somme, ne produisent rien. Mais je crois qu'il faut être 
plus large, sans compromettre l'équilibre financier —- je ne 
veux d'excès en rien — pour les dépenses qui ont pour 
résultat d'empêcher des destructions et de créer des ressour­
ces nouvelles pour le pays et pour le Trésor. 

Ceci dit sur le rôle de l'Etat, sur la nécessité qu'il y a pour 
lui à intervenir plus largement dans ces dépenses, j 'estime 
qu'il peut trouver à côté de lui des concours précieux, qu'il 
n'a pas recherché jusqu'ici. 

Dans le service des forêts on compte, comme dans toutes 
les grandes administrations de l'Etat, des bénédictins, qui 
savent exécuter des œuvres de grande portée. Un inspecteur 
général des forêts, aujourd'hui en retraite-, M. Mélard, a fait 
un travail duquel il résulte que, dans le monde entier, on 
consomme annuellement pour 250 millions de bois d'oeuvre 
de plus que n'en produisent les forêts, et que l'on épuise 
hâtivement ces forêts constituées par les siècles. M. Mélard 
a soumis son travail, lors de l'Exposition universelle, à tous 
les forestiers du monde, venus pow 1 assister à cette grande 
manifestation, et tous lui ont déclaré qu'il avait non seule-
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ment, dit la vérité, mais qu'il était resté au-dessous de la 
vérité, 

Eh bien, messieurs, nous avons en France une situation 
relativement privilégiée, Alors que l'Allemagne achète pour 
830 millions de bois à l'étranger de plus qu'elle n'en, produit, 
coupant à blanc, en. ce moment, certaines de nos forêts, 
alors que l'Angleterre achète 500 millions de bois: de plus 
qu'elle ne produit, la France, elle, n'achète que pour 110 
millions de plus qu'elle ne produit. J'estime que, ces 110 
millions de bois, elle peut les produire elle-même et livrer 
encore à l'exportation pareille quantité. 

Voilà le problème à «résoudre. 
Ceci exposé, comment arriver à trouver, pour les fores­

tiers, ces ressources qui leur sont indispensables ? 11 ne con­
vient pas de s'adresser uniquement à l'Etat. 

Voici pourquoi. 
Messieurs, il y a quelques années, les compagnies de 

mines payaient le mètre cube de bois 16 francs : un peu plus 
lard, 21 francs., et, avant d'entrer en séance), l'un des com­
missaires du Gouvernement m'a affirmé que le prix actuel 
variait de 20 à 25 francs. 

Il m'a encore déclaré que sur le mafiché de l'Europe cen­
trale le prix du chêne avait augmenté cette année de-60 pour 
100 ,et que le prix de la résine avait doublé en France 
comme ailleurs. 

Les seules mines de la Loire achètent pour 5 millions de 
boas annuellement ; toutes les mines de France en consom­
ment po.ur 500 miillions. 

Si le bois.d'oeuvre a subi ces augmentations, il en résulte 
un surcroît de charges considérables .pour les consomma,-
teurs. Quel est donc, dès lors, l'intérêt de ces sociétés mi­
nières ? 

N'est-ce pas de contribuer à la restauration du domaine 
forestier avec l'aide du Gouvernement. 

Voilà une première catégorie de personnes auxquelles le 
Gouvernement peut s'adresser. 

Mais les villes qui essayent de pourvoir à leur alimenta­
tion en eau potable an moyen de grands barrages, comme 
Sïnt-Etienne, Roanne,) RiVe-de-Gieft*,» S(a.int-Gham-on,'d, Fiir-
mány et tant d'autres, ne doivent-elles pas- étendre le rayon 
des forêts autour de leurs réservoirs- ? 

A Saint-Etienne, par exemple-, où les barrages retiennent 
6 à 7 millions-.de métrés cubes, nous avons vu cette année 
la population sur le point de manquer d'eau. Dans les réser­
voirs, il n'y avait plus, à un moment donné, que 125.000 
mètres cubes, c'est-à-dire de quoi pourvoir à une consom­
mation d'une semaine. 

Des villes comme Saint-Etienne, comme Roanne, Rive-
de-Gier, Annonay, etc., ont donc intérêt, à reboiser dans, le-
rayon d'alimentation de leur barrage. 

Il en est de même pour les compagnies de chemins de fer 
qui.payent, chaque année, pour leurs traverses, leurs wa­
gons, des sommes énormes. Elles aussi, n'ont-ellesi pas 
pour devoir de venir en aide à l'Etat ? N'éviteraient-elles 
pas ainsi le renchérissement de ces bois d'oeuvre ? 

Il est aussi une autre catégorie de collectivités puissantes 
qui peuvent également intervenir avec utilité pour la recons­
titution ou plutôt la constitution du domaine forestier de ce 
pays : ce sont les institutions de prévoyance. 

Dans notre pays de France, où nous sommes très prudents, 
où, sous des apparences quelquefois contraires, nous som­
mes très; peu novateurs, nous n'admettons pas, jusqu'ici, 
qu'un placement puisse présenter toute sécurité, en dehors 
de l'Etat. C'est dans les caisses, publiques que les capitaux 
des travailleurs modestes viennent s'engouffrer. 

C'est ainsi que les caisses d'épargne ont 4 milliards à la 
caisse des dépôts et consignations ; que la caisse nationale 
des retraites possède i.500 millions ; que les sociétés de 
secours mutuels possèdent u n capital de 500 millions, remis 
à l'Etat, et que les sociétés» comme les Prévoyants de l'Ave­
nir, comme la Boule de neige', prêtent, elles aussi, leur avoir 

d'une centaine de millions aux départements et aux commu­
nes. 

On arrive ainsi à une somme totale d'environ, 6 milliards. 
Serait-il excessif de demander qu'une partie de ces capitaux 
— je ne dis pas, une partie importante, mais la millième 
partie seulement — soit affectée, chaque: année,, comme cela 
se passe dans les pays étrangers, pour les constructions 
d'habitations à bon marché, et notamment de prêts agricoles, 
au développement de notre richesse publique ? Ne serait-il 
pas sage de faire refluer une partie de ces capitaux vers 
les populations qui les ont épargné., pour les faire servir 
à l'amélioration de leur bien-être ? 

M . L I N T I I . H A C — Très bien. Mais ajoutez-y l'apostolat des 
professeurs d'agriculture. 

M. AUDIFFRED. — Je crois que si M. le ministre de l'agri­
culture voulait bien constituer une commission pour étudier 
ce problème que j 'ai esssayé dlexposer au Sénat, il ferait 
œuvre utile. 

Je suis convaincu que cette idée de tout confier à l'Etat, 
foute l'épargne des plus humbles, pour qu'il la- place en 
valeurs est une idée qui, poussée à l'excès, a fait son temps. 

Je crois que si M. le ministre de l'agriculture voulait bien 
constituer une commission composée de ses inspecteurs des 
forêts, dont la haute valeur est universellement reconnue, 
de quelques professeurs d'agriculture, puisque- M. Lintilhac 
a bien voulu rappeler, ce qui est vrai, qu'ils ont été en 
cette œuvre des apôtres, de financiers émdnents qui ont le de­
voir, qu'ils remplissent, de ne jamais laisser dépenser de 
l'argent sans lui assurer une grande sécurité, si M. le minis­
tre'voulait bien ajouter encore à celte commission quelques-
unes de ces personnes très connues, qui, depuis trente ans, 
ont élucidé avec tant d'intelligence tous les problèmes de la 
prévoyance sociale-, je crois, que l'année prochaine nous 
pourrions peut-être utilement reprendre ce débat, et réaliser 
des solutions, que la commission elle-même aurait, probable­
ment proposées.. 

D I S C O U R S D E M . F L A I S S I È R E S 

Messieurs, je ne viens pas seulement donner mon assen­
timent, public aux discours si suggestifs et si précis qui ont 
été prononcés avant moi à cette tribune ; je me- serais borné, 
ce que j 'ai fait, d'ailleurs, à donner mon assentiment parti­
culier et à applaudir — ce qui n'est point banal d'ailleurs — 
notre émanent collègue M. Méline. Mais si je ne communie 
point dans la même foi politique et. économique que 
l'honorable M. Méline, je communie dans son amour de la 
terre, que je partage avec lui, et je m'intéresse très vivement 
à toutes les questions agricoles. 

C'est, monsieur le ministre de l'agriculture, pour vous 
signaler deux points spéciaux, dans cette étude générale, que 
j'ai pris la, liberté d'aborder cette tribune, ce dont je m'ex­
cuse d'ailleurs devant le Sénat. 

Le ministre de l'agriculture, et la majorité du Séinat, s'inté­
ressent à la reconstitution des bois et à la restauration des 
montagnes, à leur conservation. Depuis quelques années, 
j'assiste, avec le plus grand intérêt dans la région du sud-est 
de la, France, notamment, dans le département des Basses-
Alpes, .à des tentatives vraiment remarquables de reboise­
ment. J'y ai vu et vous y verrez avec quelle ténacité 
louable, j'allais dire quel acharnement, l'administration des 
forêts procède pour reconstituer des forêts ou il n'y a u j o u r ­
d'hui que des rochers absolument, incultes, qui, par leur dé­
clivité, leur nudité absolue menacent la, plaine et permet­
tent toutes les inondations dont on se plaint si justement ! 

Il y a peut-être quelque chose de mieux à faire, messieurs, 
que la création de forêts nouvelles en remplacement de celles 
qui ont existé, et c'est-plus spécialement le fait que j'ai 
l 'honneur de signaler à M, le ministre. 

Je vais mettre en cause-des personnalités morales sur les» 
quelles le Gouvernement n'a pas une action aussi directe, 
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aussi efficace, aussi utile qu'elle peut l'être lorsqu'il s'agit 
des personnalités, morales telles que les communes ou les 
départements. 

Je mets en cause plus spécialement les propriétaires eux-
mêmes, et je fais appel aux souvenirs, à la, douleur, de fous 
nos collègues, qui représentent ici des pays où l'on cultive 
le châtaignier, pour signaler à M. le ministre l'action véri­
tablement funeste et sauvage, exercée aujourd'hui, contre 
les forêts de châtaigniers par les acheteurs qui livrent à l'in­
dustrie de fabrication du tannin, les spécimens les plus beaux 
et les plus jeunes de ces arbres. 

Monsieur. ï& ministre^, il y a là un double danger. Quand 
on abat un chêne, ou un ormeau, évidemment or. nuit à la 
forêt que l'ou dépeuple ainsi, alors qu'on devrait replanter. 
Quand on coupe u n châtaignier dans sa maturité, dans sa 
vigueur et dans sa jeunesse, non seulement on déboise, mais 
on diminue la valeur du sol où poussait ce châtaignier et sur 
le schiste duquel il peut, seul produire une appréciable ré­
colte ; on met.en péril l'alimentation humaine ainsi que l'éle­
vage des; animaux. 

C'est ainsi que l'attention du Gouvernement peut être, je 
crois, utilement attirée sur cette quesion. 

Je sais bien que les moyens de persuasion qui vous 
étaient tout à l 'heure indiqués et conseillés, pour ce qui a 
trait aux communies, et aux départements, auraient peut-être 
encore moins de chances d'aboutir auprès des particuliers, 
qui ne sont point toujours dans l'opulence dans les régions 
de la culture du châtaignier. Mais, tout à. l'heure, notre éma­
nent collègue, M. Audiffred, vous demandait d'augmenter 
la dotation de certains services ; ce serait le cas, monsieur 
le ministre, et, assuré ment, ce ne serait qu'une avance que 
vous feriez au pays par voie de primes. On en donne biten 
à d'autres branche© de l'agriculture ! 

Par voie de primes, peut-être pourriez-vous obtenir des 
propriétaires qu'ils ne se laissent pas aller à se dépouiller 
eux-mêmes, car ils sont les premières victimes, et dévorent 
leur blé en herbe ; peut-être pourriez-vous les amener à ré­
sister1.aux offres alléchantes qui leur sont faites par les mar­
chands de ce bois, précieux, et qui ne tardera pas à disparaî­
tre devant cette dévastation. 

Pour ce qui a trait au reboisement veuillez me permettre, 
monsieur le ministre, tout eu affirmant que je suite, comme 
tous les amis de l'agriculture et des arbres, partisan de la 
restauration des forêts, de leur reboisement, de leur conser­
vation,, veuillez-me permettre de faire une réserve modérée 
pour ce qui a trait au reboisement dans certaines régions, 
de me faire l'écho des plaintes qui ont été formulées par la 
culture et l'industrie pastorale des Bouches-du-Rhône et 
notamment des immensités du désert de la, Crau et du pays 
d'Arles (*). 

Vous savez, Messieurs, que les troupeaux transhument 
pendant,la période de juillet, jusqu'en octobre ou décembre 
vers les pâturages, des Hautes-Alpes. Ils ont vécu pendant 
les mois d'hiver et du printemps dans les Bouches-du-Rhône 
et dans la Grau ; ils vont continuer à vivre dans les Hautes-
Alpes pendant la période de chaleur et de sécheresse. 

Eh bien, l'administration des forêts a peut-être outrepassé 
le but qu'il s'agissait de. poursuivre et, pour assurer, dans 
une période qui a© serait assurément pas moindre de cin­
quante ans, puisqu'il faudrait ce temps pour permettre à uno 
forêt de se développer, pour assurer le pâturage à une pé­
riode indéterminée, aujourd'hui, on compromet le pâturage 
actuel, en poussant jusqu'au bout la reconstitution des forêts 
et en voulant quand même restaurer, reboiser les hauts pla-

.(') Nous nous associons ple inement aux regre ts manifestés par l'ora­
teur sur la destruction des forêts de châtaigniers, et nous espérons que 
les progrès de l ' industrie permet t ront bientôt aux tanneurs de rempla­
cer exclusivement le tannin, meur t r ie r des forêts, par le chromo, pro­
duit inerte du sous-sol. Mais nous faisons toutes réserves sur la suite 
du discours de M. Plaissières . N. D. L. R. 

teau des Alpes sur lesquels vont pâturer les troupeaux des 
Bouches-tlu-Rhone et qu'on veut en éloigner. 

Si,, et cela n'est point douteux, le reboisement est absolu­
ment nécessaire dans, les parties déclives des montagnes, il 
devient beaucoup moins indispensables, sur les hauts pla­
teaux où il n'y a pas de dénivellomenf très, considérable, et 
où des eaux ne peuvent, en aucune façon causer les ravages 
qu'elles occasionnent lorsque la partie est déclive. 

Je suis convaincu qu'il m'aura suffi de vous signaler Je 
fait pour que, dans voire clairvoyance, monsieur le ministre, 
vous donnier les ordres nécessaires afin que votre service 
n'aille pas plus loin qu'il ne convient dans l'amour qui nous 
est commun de l'agriculture, des forêts et de l'élevage ! 

D I S C O U R S D U M I N I S T R E D E L ' A G R I C U L T U R E 

Messieurs, l'honorable M. Méline, dans les observations 
de portée générale qu'il a présentées au Sénat, a posé devant 
l'Assemblée le problème de la conservation de la montagne. 
Il a rappelé qu'étant ministre de l'agriculture il avait créé le 
service des améliorations pastorales. Les crédits dont dispo­
sait la nouvelle institution étaient extrêmement restreints, 
mais elle était dirigée par un homme de valeur, qui a fait 
ses preuves. 

Si, en 1898, au lendemain même de celle création, le nom­
bre des projets mis à exécution était de -4, l'entreprise d'amé­
liorations pastorales a fait tant de. progrès qu'il est aujour­
d'hui de 184 et que si, en 1898, M. Méline dépensait J.358 fr. 
pour ces travaux, nous avons pu, dans les deux dernière» 
années, dépenser 56.000 et 60.000 francs. Néanmoins ces cré­
dits sont tout à fait insuffisants. Sans 'doute, la loii do 1882 
sur la restauration des terrains en montagne a permis l'ex­
tinction de beaucoup' de torrents., elle a fourni le moyen 
d'exécuter de très nombreux travaux qui sont, malheureu­
sement, plutôt dos ouvrages d'ingénieurs que des travaux 
forestiers proprement dits. 

Mais depuis celte époque, et malgré ces travaux, de nom­
breuses catastrophes se sont produites. Je rappellerai 'au 
Sénat les inondations de 1897 dans les Pyrénées, les catastro­
phes de Bozel, do Fourneaux et d'Ouzous, qui ont profon­
dément ému l'opinion publique. 

Si des désastres semblables ont pu bouleverser une région, 
si l'insuffisance de protection éclate manifestement encore 
sur1 bien deis points, c'est que l'œuvre du reboisement n'a 
pas été toujours accueillie comme elle aurait dit l'être par 
les populations dm hauts plateaux. Aussi sui's-je bien près 
de partager l'avis de M. Méline, ci dei reconnaître qu'on leur 
eût mieux fait accepter les reboisements eu les faisant pro­
céder par des amendements ou des extensions des pâturages. 

De même que le ministère de l'agriculture.,depuis quelques 
années,a entrepris des améliorations foncières dans- la plaine, 
de même ii serait utile que l'on fît eu montagne des amélio­
rations de même nature, qui préserveraient bien souvent la 
vallée des désastres que lui réservent les flancs abrupt» et dé­
nudés des hautes cimes. 

Ces travaux seraient de peu d'importance et coûteraient 
fort peu. Une bonne entente entre les services forestiers et 
les communes les faciliterait. 

Sans doute les communes craignent que leur propriété soit 
soumise au régime forestier et au cortège de petites vexa-
lions que ce régime entraîne. 

Mais je dois reconnaître, et je le fais avec le plus grand 
plaisir, que l'administration forestière, dans sa délicate mis­
sion, s'est fait aimer des populations, et qu'aujourd'hui, il 
n'existe plus de ces conflits si fréquents autrefois. 

(Test alors que tout naturellement cet apostolat auquel on 
faisait allusion tout à l'heure — on pourrait dire plus modes­
tement ce service d'enseignement —• doit trouver sa place. 
Presque tous les agents forestiers, dans les régions de mon­
tagne, ont fait comprendre aux populations le bénéfice qu'el­
les retireraient, soit de la conservation de leurs pâturages, 
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soit de l'établissement de chemins d'accès, d'abreuvoirs, 
de cabanes-abris, de débrousaillements, qui constituent les 
modestes travaux d'améliorations pastorales. 

On accomplirait évidemment une œuvre profitable1, pro­
ductrice- à la fois de sécurité et de richesse, en employant 
à ces améliorations les. crédits que la loi de 1882 alloue an­
nuellement, pour la restauration des terrains en montagne. 

J'ai pu, grâce à une ventilation très légitime', augmenter, 
mais dans une proportion bien trop faible encore, les crét-
dits affectés aux améliorations pastorales. J'espère que sans 
être obligé de recourir à une transformation de la loi de 1882, 
je pourrai, dans l'avenir, leur réserver de plus fortes som­
mes encore. 

Je m'engage, sans faire appel à de nouveaux crédits, à de­
mander au service forestier de m'adresser, sous forme de rap­
ports, l'ensemble des améliorations pastorales qu'il croira 
utile d'exécuter dans le pays, ce faisant, nous arriverons, 
je l'espère, à maintenir sur les pentes dénudées, sur les 
roches incultes, ce gazon qu'o-n qualifiait d'herbe éponge 
et qui, peut-être mieux que le reboisement, prévient les 
inondations. 

Messieurs, cette restauration de la végétation ne présente 
pas seulement un intérêt réel pour la protection contre les 
catastrophes, mais elle aura aussi pour conséquence de régu­
lariser le débit des sources. 11 est reconnu en effet que, pour 
des causes qui échappent encore, les sources sie font un peu 
plus rares, et que leur débit diminue d'année en année. On 
étudie, au ministère de l'agriculture:, dans certaines- commis­
sions techniques, le moyen de remédier à cet appauvrisse­
ment. Les indications, fournies par le service forestier pour­
ront nous montrer quels remèdes seront les plus utiles pour 
empêcher le tarissement de cette eau qui fait, aujourd'hui la 
vie, l'énergie, et la lumière. 

M. Audiffred me'permettra de lui-dire que, à ce point de 
vue1, nous, avons fait tout le possible dans, le département de 
la Loire. Il a bien voulu reconnaître que l'honorable M. Jean 
Dupuy, mon prédécesseur, avait accordé à ce département 
un agent forestier spécial. Il sait que., depuis que je suis 
au ministère de l'agriculture, j 'en ai fait autant et que je me 
propose de continuer ce service. 

Nous, avons déterminé, un, certain nombre de périmètres 
de reboisement dans le bassin d e l à Haute-Loire. Nous avons 
même fait mieux, M. Audiffred le rappelait tout à l'heure. 
Nous avons cherché une entente, d'accord avec le conseil 
général de la Loire, le Touring-Glub, et le ministère de l'agri­
culture, pour que l'on fasse un essai sur les hauts plateaux 
de la commune de Chalmazel. 

Il s'agissait de mettre en valeur environ 500 hectares de 
terrains qui ne produisent presque rien car ils ne rapportent, 
d'après les renseignements fournis, que 75 centimes par 
hectare, 

La commune de Chalmazel, par une sorte de méfiance 
que rien ne fait comprendre, car on ne l'astreignait à au­
cune espèce de condition, on ne dérangeait en rien le régime 
de ses sources,quoi qu'on en ait prétendu,a refusé ; on lui, of­
frait 5.000 fr. pour faire une sorte de champ d'expérience 
qui aurait permis, d'après les évaluations, de porter le ren­
dement de 75 centimes à 15 francs ; elfe les a .repoussés. 
Elle s'est confinée dans une espèce de méfiance et de rou­
tine, avec lequel tout progrès devient impossible. 

Je désire, messieurs, ménager les instants du Sénat. Aussi 
me permettra-t-îl de ne répondre que brièvement a M. Fiais-
sières sur deux points. 

L'honorable sénateur m'a fait remarquer que la destruc­
tion des châtaigniers était une calamité. Je partage absolu­
ment son avis. 

Je me souviens des belles paroles de Michelet sur ces ar­
bres qui, comme des patriarches, font à la forêt une entrée-
vénérable et dont les feuilles si vertes de vie., étendues 
comme des mains, cherchent la lumière et s'en imbibent 
avidement. 

Le châtaignier n'est pas seulement un très bel arbre, c'est 
surtout un arbre utile, parce qu'il produit un bois d'œuvre 
excellent, un bois de construction et en même temps parce 
que son fruit nourrit l 'homme et les anima'ux. 

Tous les fléaux se sont abattus sur lui. D'abord la maladie. 
Nous avons cherché à découvrir d'où provenait le mal, et. des 
études très savantes ont été poursuivies au ministère de 
l'agriculture depuis quelques années. Je rappellerai les 
beaux travaux de MM. Prunet et Mangin et de M. Grillez, 
maisi nous ne sommes malheureuseimient arrivés encore à. 
aucun résultat. 

D'autre part, les forêts de jeunes châtaigniers sont l'objet 
des convoitises de certains marchands de tanin. On détruit 
les forêts de châtaigniers, et on les détruit en masse. 

Nous1 avons également recherché s'il existait un arbre qui 
lui fût équivalent : nous ne l'avons pas encore trouvé ; nous 
emploierons donc, soyez-en persuadé, tous les moyens qui 
sont à notre dispositions, pour nous opposer à la mort et à la 
disparition du châtaignier. 

M. Flaissières nous a parlé, d'autre part, des reboisements 
à outrance ; il nous a dit que dans certaines régions, on re­
boisait d'une façon véritablement immodérée. If y a peut-être 
là quelque exagération. La loi- de 1882 prescrit, en effet, que 
ce sont seulement les berges des torrents qui seront reboi­
sées les premières. Ce travail de reboisement n'est pas près 
d'être terminé, car, d'après des calculs faciles à fairei, il fau­
dra encore cinquante ans pour arriver à reboiser l'étendue 
de tous les périmètres, ce qui entraînera une dépense de 
70 millions. 

En attendant l'achèvement de ce travail gigantesque, il 
est bon, je crois, de poser notre programme- forestier sur des 
assises plus modestes ; c'est pourquoi je m'associe pleine­
ment aux conclusions qui ont été présentées ici par les 
différents orateurs qui m'ont précédé à la tribune. 

Le reboisement est certainement une gêne pour le© popu­
lations1, reconnaissons-le ; pour le leur faire accepter, il faut 
leur offrir une compensation et cette compensation-, nous 
pouvons la trouver dans les améliorations pastorales. 

Vous pouvez être persuadés que, pour ma part, convaincu 
de la légitimité de la cause et de son utilité, je m'emploierai 
de toutes mes forces à agrandir le domaine des améliorations 
pastorales et à rendre de plus en plus agréable aux popula-
tins l'administration forestière qui rend par ailleurs tant 
de services à l'Etat. 

Transports d'Énergie Américains â t rès haute tension 
T r a n s p o r t d'énergie 

de la B a y C o u n t i e s P o w e r G 0 

Le transport d'énergie à grande distance des Comte's de la 
baie de San-Francisco, en Californie, a montré, en fonction­
nant avec régularité jusqu'à une distance de 35/ kilomètres 
(222 milles), ce qu'on pouvait attendre, dès 1901, .d'une trans­
mission de ce genre. Depuis 1901, grâce en partie à cet exem­
ple, les entreprises de transport d'énergie à de très grandes 
distances se sont multipliées partout où des centres industriels 
de quelque importance pouvaient.être desservis; des applica­
tions encore plus nombreuses sont à l'étude, et on peut pré­
voir que, grâce au bon marché de l'énergie ainsi fournie, une 
nouvelle ère va s'ouvrir pour l'industrie, au bénéfice des 
régions où l'on aura le plus vite compris la portée réelle de 
l'évolution qui se dessine. 

Il s'agissait d'alimenter en force motrice toute une région 
comprise entre les montagnes et la mer, où le charbon n'arrive 
qu'à des prix prohibitifs, et d'y faire vivre les industries les 
plus diverses : moulins, fonderies, ateliers de construction, 
mines d'or, éclairage électrique dans les villes ou bourgs, ins­
tallations hydrauliques municipales, traction des tramways, 
impression des journaux, etc. La Sierra Nevada offrait ses 
cours d'eau torrentiels, dont le faible débit est racheté par une 


